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Ruralité et Précarité

Pourquoi n’y a-t-il pas un ministère de la ruralité comme il y a un ministère
de la ville. 
Serait-ce parce qu’en ruralité, on n’observe pas de violence dans l’espace
public ? Remarquons pourtant que la violence s’y déploie sporadiquement
sous la forme d’actes collectifs d’agriculteurs en colère, mais aussi dans l’op-
position vive et médiatisée entre les militants coupeurs d’OGM et certains
cultivateurs ; on se souvient de l’incendie du Parlement de Bretagne par les
marins pêcheurs en 1994, du démontage du Mac Do par les militants de la
Confédération paysanne en 1999, sans compter les suicides de paysans qui
ont fait récemment la une des journaux. Cependant, curieusement, ces 
violences ne sont pas considérées comme une question « sensible », comme
on parle de quartiers « sensibles ». 
Dans ce dossier, on prendra conscience des bouleversements économiques et
culturels advenus aux paysans, surtout aux petits exploitants devenus mino-
ritaires sur leur terre, tandis que les femmes semblent avoir plus de plasticité
pour le changement. En réalité, la ruralité n’est plus identifiable au monde
agricole : on parle désormais, et cela ne date pas d’hier, d’une « néo-rura-
lité » qui a transformé la donne par l’arrivée de nouveaux habitants d’origine
citadine, aux sociologies très diverses ; on parle également des « rurbains »,
à l’interstice des villes et des campagnes. 
Comme les paysans, nombre de néo-ruraux sont touchés par un mal 
communément réparti, l’isolement en contexte de précarité, mais avec les
particularités propres du rural : non pas un retrait malgré la proximité,
comme en ville, mais un isolement exacerbé par les distances. 
C’est pourquoi le moyen de locomotion privé y apparaît aussi important
qu’un logement, sinon c’est l’impossibilité d’accéder aux services publics et
privés nécessaires à la vie pour soi et en société.
C’est pourquoi, en matière de relation d’aide sociale et psychique, on lira
l’importance cruciale des visites à domicile, des équipes mobiles, pour des
pathologies qui ne sont pas si différentes qu’en ville, mais là encore avec des
particularités. 
Selon tous les témoignages, les troubles du couple et de la conjugalité appa-
raissent particulièrement graves, car la précarisation et le grand isolement en
sont la suite logique.
La ruralité n’est donc plus ce qu’elle était. Devenue « campagne » pour les
gens de la ville, elle revêt un aspect bigarré et une complexité qui enrichit les
visions trop simples : terre d’exclusion et de précarité, elle est aussi une terre
d’accueil qui a inversé l’exode rural avec de nouvelles modalités de vie. 
On verra que ce numéro n’est pas directement clinique, car il fallait d’abord
situer le cadre où une problématique de santé mentale se pose ; d’ailleurs,
même les textes émanant de cliniciens sont contextualisés. Il reste que la
souffrance qui empêche de vivre, comme celle qui mobilise les ressources, est
perceptible d’une manière… sensible.
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De la « ruralité » à la « campagne »

André MICOUD,
Directeur adjoint du
Modys (CNRS), 
Saint Etienne.

Depuis le train ou depuis nos 
voitures, les paysages des campa-
gnes défilent, avec leurs champs,
leurs clochers et leurs hameaux.
Mais que connaissons-nous du

monde rural ? Hormis le fait d’y
séjourner parfois en vacances ou

d’aller y voir de vieux parents ?
Ce qui, à la fin de la dernière

guerre, fut alors nommé « espace
rural » l’a été pour être entière-

ment dédié à la profession 
agricole, à charge pour elle de

nourrir les français. Accompagné
par de puissantes politiques de

modernisation qui, dans de nom-
breuses régions, ont radicalement

changé son aspect (drainage,
remembrement, irrigation…), cet
ainsi nommé « espace rural » est

aujourd’hui en profonde mutation.
Au point que l’usage commun lui
préfère de plus en plus l’ancienne

appellation, polysémique et 
poétique, de « campagne ». 

Certes, l’intensification et la spé-
cialisation sont toujours là, mais
l’agriculture industrielle (ou
« productiviste »), devenue par
ailleurs inséparable du secteur
agroalimentaire, fait l’objet de
critiques de plus en plus vives
(elle détruit l’environnement,
dégrade les paysages, fournit de
moins en moins d’emplois, sans
compter l’extrême sélection
qu’elle opère dans les variétés et
les races avec la standardisation
des produits qui en découle…).
A une agriculture dite « de
filière » (entendons, délibéré-
ment industrielle), de plus en
plus nombreux sont ceux qui en
appellent à une « agriculture de
territoire » , ou à une agriculture
« raisonnée » , ou encore à une
agriculture « multifonctionnelle »
qui saurait mieux participer à un

développement local durable.
Du coup, les petits agriculteurs,
qui avaient cru au progrès indé-
fini, ne savent plus à quel saint se
vouer.

Dans le même temps, l’urbanisa-
tion s’étale toujours plus loin des
villes et les petits bourgs connais-
sent une croissance démogra-
phique continue. Les résidences
secondaires sont de plus en plus
nombreuses à devenir principa-
les. Des villages renaissent. Des
« nouveaux habitants » ordinai-
res prennent la relève de ceux
que l’on appelait des « néo-
ruraux » il y a dix ou vingt ans.
Les fêtes et les festivals se multi-
plient. Des colloques ont lieu sur
l’accueil des nouveaux habitants,
une foire à l’installation se répète
tous les deux ans dans le
Limousin, un magazine Village
est spécialement dédié à ces can-
didats au départ à la campagne.
Par ailleurs, les espaces naturels
séduisent les urbains épris d’air
pur, de tranquillité et de beautés
simples. Leur nombre et leur sta-
tut (réserves, parcs, zones sensi-
bles, sites Natura 2000…) ne
cessent d’augmenter. Sous l’é-
gide de la protection du patri-
moine culturel enfin, de partout
on restaure les vieilles maisons,
les anciens lavoirs ou les croix
des chemins. De même, les pro-
duits de terroir connaissent un
succès croissant. 

Revient alors à nos esprits que
l’agriculture n’est pas une acti-
vité comme une autre ; loin de
ne faire que produire des biens
agricoles, parallèlement elle
façonne fortement nos milieux
de vie. Non pas seulement le
milieu de vie de ceux qui en
vivent, mais celui de tout un

chacun. Ce qui fait que « l’espace
rural », milieu de vie hier encore
moqué et honni pour son retard,
ses ringardises, est peu à peu
devenu, sous le nom de « cam-
pagne », l’objet de nouveaux
désirs. Espaces de vie de plus en
plus de personnes (résidents,
touristes, randonneurs, prome-
neurs, vététistes, cavaliers,
ramasseurs de champignons,
adeptes des sports de plein air,
naturalistes…), les campagnes
françaises apparaissent, notam-
ment au titre de la préservation
des patrimoines naturels et cul-
turels, comme des espaces dignes
d’attention, ne serait-ce que
pour l’attrait qu’ils représentent
en matière d’offre touristique.

Telles sont les données d’une
situation complètement inédite
à bien des égards : se côtoient
maintenant sur ces espaces aux
marges de la ville, deux popula-
tions très différentes, des autoch-
tones d’un côté (quel autre nom
leur donner ?) agriculteurs et/ou
« ruraux de souche » et, de l’au-
tre côté, des « nouveaux habi-
tants » qui entendent bien s’y
épanouir. Même si, ça et là exis-
tent bien quelques « conflits
d’usage », nous ne pensons pas
que l’essentiel se tienne là. De
fait, deux « mondes » vont
devoir apprendre à vivre ensem-
ble sur ce qui, à notre avis, est en
train de devenir un « espace
public » d’un genre complète-
ment nouveau.

Quand des siècles de « sciences
politiques » nous ont fait asso-
cier « espace public » et « espace
urbain » (les citoyens ne doivent-
ils pas leur nom à la cité et la
politique à la ville, polis en
grec ?), le défi est de taille qui
consiste au fond à intégrer, dans
la conduite des affaires commu-
nes, la question vitale de l’orga-
nisation des formes de vie. S’il
est vrai que la campagne apparaît
de plus en plus comme le bien de
tous (en tant qu’emblème d’une
nature nourricière à préserver),
alors quelles formes de solidarité
nouvelles doivent être inventées
qui permettraient que son avenir
se fasse pour le bien du plus
grand nombre ? ■
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Depuis quelques années, 
magazines et journaux télévisés
nous présentent une campagne

idéalisée où la vie au grand air est
synonyme de bien-être, d’air pur
et d’épanouissement personnel. 

A l’heure de la mondialisation et
des nouvelles technologies, la

campagne représente un havre de
paix où il fait bon vivre grâce à la

vitalité des échanges interindivi-
duels et des solidarités locales.

Pourtant, cette image idyllique est
bien trompeuse. Même si la 

campagne bénéficie d’une
meilleure presse auprès de 

l’opinion publique, le tableau
dépeint par tous ceux 

qui construisent cet imaginaire
collectif doit être nuancé 

car il s’agit aussi d’un territoire
dans lequel les difficultés 

quotidiennes peuvent prendre une
tournure tout à fait dramatique. 

Les données provenant de l’ad-
ministration fiscale et des orga-
nismes sociaux sont sans ambi-
guïté : en France, on rencontre
un peu plus 25 % de ménages
pauvres chez les agriculteurs et
les salariés agricoles, contre 14 %
dans l’ensemble de la popula-
tion. Dans la plupart des dépar-
tements qui constituent la diago-
nale du vide (une série de
territoires situés entre le Massif
Central et les Ardennes), le
regain démographique se fait
attendre et les prestations socia-
les (pensions de retraite et d’in-
validité, allocations de chômage,
RMI…) jouent un rôle de redis-
tribution non négligeable. La
situation des personnes fragili-
sées par la maladie ou atteintes
d’un handicap est peut-être la
plus préoccupante. Comme j’ai
pu le constater en réalisant une
enquête sur le terrain, ces popu-
lations sont les premières à subir
l’isolement et l’emprise du
groupe. Certes, il existe des soli-
darités familiales ; les solidarités
familiales préviennent l’exclu-
sion mais elles provoquent une
certaine dépendance vis-à-vis de
son environnement immédiat.
Lorsqu’on est au chômage, ou
reconnu inapte au travail à cause
d’une longue maladie ou à la
suite d’un accident, on intério-

rise de façon très douloureuse ce
statut peu enviable et il s’agit là
d’une souffrance que les tra-
vailleurs sociaux et les profes-
sionnels de la santé ne peuvent
occulter, surtout lorsque ces pro-
blèmes de santé se greffent à des
problèmes financiers. 

Quand on pense à la pauvreté en
milieu rural, on pense spontané-
ment aux personnes âgées qui
font le choix de rester chez elles
et souffrent de la solitude. Bien
entendu, ces personnes âgées
vivent avec le strict minimum
mais il faut reconnaître qu’elles
ont été aidées par les municipali-
tés et les personnels de la santé.
Dans la plupart des villages, elles
ont fait l’objet d’une attention
particulière (on a construit des
maisons de retraite, les clubs du
3e âge organisent des activités, on
livre des repas à domicile…). Or,
il  faut l’avouer, il ne s’agit plus
de la seule population concernée
par l’isolement et on observe 
à présent une diffusion de la
pauvreté des générations les plus
âgées vers les générations les plus
jeunes. Dans le secteur agricole,
l’intensification de la production
a entraîné une concentration des
exploitations (entre 1999 et
2003, le nombre d’exploitations
a été divisé par 2 et la profession
ne représente guère plus de 4%
de la population active), favori-
sant ainsi une course à la renta-
bilité et une flexibilité du travail
chez les salariés (pas moins d’1,5
millions de déclarations sont
effectuées tous les ans auprès des
services de la MSA ; on entre-
coupe des périodes travaillées par
des périodes chômées). 
Dans les anciens bassins indus-
triels, le problème se pose en des
termes différents car ces bassins
d’emploi spécialisés ont été les
premières victimes des délocali-
sations. Et chacun sait que dans
un village ou une petite ville, la
fermeture d’une usine a des
effets dévastateurs sur l’ensemble
de la population : faute de recon-
version possible, elle entraîne
une réduction du pouvoir d’a-
chat, un exode des jeunes et une
déprise démographique qui, en
retour, ralentit l’économie locale. 

La situation qui vient rapide-
ment d’être décrite est à ce point
intériorisée qu’elle se traduit par
le sentiment de ne pas pourtant
se projeter dans l’avenir. Or, il est
d’autant plus difficile de se cons-
truire un ailleurs quand on a
toujours vécu au même endroit
et qu’on a l’impression de subir
le cours des choses. Quand on
éprouve le sentiment d’être
inutile au monde, on préfère
adopter une position de retrait :
on croit se protéger en cachant
ses problèmes et on attend sou-
vent un certain temps avant
d’entreprendre des démarches
auprès des services sociaux. 
Dans les communes les plus iso-
lées, la distance ne facilite guère
cette prise en charge, surtout
lorsqu’on ne dispose pas d’un
moyen de locomotion. Malgré la
mise en place de permanences
d’accueil dans la plupart des
villages, il faut effectuer des
déplacements importants pour
se rendre auprès des administra-
tions et bénéficier ainsi des
dispositifs institutionnels. Briser
leur isolement, les amener à
avoir confiance en eux, tout un
travail d’accompagnement doit
être conduit auprès de ces per-
sonnes pour leur rendre une
dignité et leur faire prendre
conscience de leurs droits. Cet
élément est essentiel car c’est
souvent à l’occasion de visites à
domicile que l’on peut détecter
les signes d’une maladie ou d’un
problème familial. La venue du
médecin ou celle de l’assistante
sociale est attendue avec impa-
tience. Il est important que ces
visites à domicile soient valori-
sées car elles permettent de nous
rendre compte très concrète-
ment des conditions de vie quo-
tidiennes. Or, rompre ce lien
personnel et standardiser l’action
sociale irait à l’encontre d’une
meilleure prévention des risques. 

S’agissant des plus pauvres, on
dira simplement que dans les
villages, ils sont connus depuis
longtemps. On adopte à leur
égard une attitude ambivalente.
D’un côté, ils ne sont pas mon-
trés du doigt, ni vraiment rejetés,
et on considère qu’il est tout à

Le monde rural, terre d’exclusion ?

Alexandre PAGÈS, 
Maître de conférences
à l’université de
Franche-comté,
membre du GRASS
(IRESCO-CNRS)

(suite page 4)
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fait naturel de leur venir en aide.
Pourtant, toute une série de
croyances les place tout en bas de
l’échelle sociale et des revenus. Il
en fut longtemps ainsi de ceux
qui présentent un léger handicap
et que les services de l’Assistance
Publique envoyaient autrefois à
la campagne. Denise Jodelet1 l’a-
vait bien noté en se rendant dans
une bourgade qui les accueillait
contre rémunération : pour se
défendre et se protéger, la popu-
lation désignait des maladies et
des symptômes. Le thème le plus
souvent repris était celui de l’ar-
riération mentale. Quant à la
déficience, elle s’incarnait dans
l’innocence et englobait tous les
cas d’arriération. Pour se proté-
ger, on confectionnait de savan-
tes recettes et il n’était donc pas
rare que ces personnes soient
infantilisées ou qu’elles n’aient
tout simplement pas le droit à la
parole, y compris au sein de leur
famille d’accueil. 

Dans cet univers d’interconnais-
sance qui attribue un rôle à cha-
cun, le fait de ne pas travailler est
généralement perçu comme un
échec personnel. J’ai eu l’occa-
sion de le constater en sillonnant
les routes du département de la
Nièvre : au fur et à mesure que
leur situation se prolonge, les
plus démunis auraient tendance
à se replier sur leur univers
domestique et à perdre leurs
repères temporels. Les effets de la
pauvreté matérielle sur la santé,
et en particulier sur la santé
mentale, auraient mérité des
investigations complémentaires.
Cela étant dit, quelques hypo-
thèses de travail peuvent être for-
mulées : dans les maisons où je
me suis rendu, on accepte volon-
tiers de donner le gîte et le cou-
vert à celle ou à celui qui traverse
des difficultés passagères. Pour-
tant ces solidarités familiales
semblaient être régies par de
vieilles coutumes et, lorsque la
cohabitation dure trop long-
temps, tout se passe comme si
un environnement anxiogène
surplombait les êtres et réduisait
d’autant leur capacité d’autono-
mie. A ce stade, on se contente
de satisfaire ses besoins les plus
élémentaires (se nourrir, se loger,
se vêtir), et il n’est pas rare que
des ruptures se produisent. Elles

se manifestent en général par des
dépressions nerveuses et/ou par
une forte consommation d’al-
cool. Des comportements auto-
destructeurs peuvent conduire
jusqu’au suicide et il s’agit là
d’un comportement particuliè-
rement fréquent à la campagne. 

Bien évidemment, certains par-
viennent tant bien que mal à s’a-
dapter à cette situation en béné-
ficiant des aides sociales et en
s’adonnant à de petits échanges
de services. Parmi ces personnes
qui parviennent à faire face et à
s’en sortir, on rencontre aussi
bien celles bien intégrées locale-
ment (elles disposent de sup-
ports familiaux et relationnels)
que celles qui avaient décidé de
quitter les grandes villes à la suite
d’un événement personnel
(divorce, licenciement écono-
mique, décès d’un proche…) ou
qui rejettent un lourd passé
(toxicomanie, vie dans la rue,
incarcération…). Ces personnes
aux parcours atypiques ont été
attirées par la proximité de la
nature mais leur réinsertion n’est
pas toujours aussi évidente. Elles
subissent le regard des autres et
doivent faire preuve d’une
grande patience avant d’être
acceptées. Refoulés en dehors de
la société marchande, ces néo-
ruraux défendent fréquemment
un style de vie en marge des nor-
mes communément admises ;
cependant ils n’ont plus grand-
chose de commun avec les com-
munautés de l’après 68. On y
rencontre aussi bien des retraités
et des jeunes couples que des
marginaux et des chômeurs.
Certains d’entre eux ont un pro-
jet professionnel et doivent se
battre avant d’être acceptés et de
s’installer à leur compte comme
artisans. Parce qu’ils s’adonnent
à des activités artistiques, cultu-
relles ou musicales, ils contri-
buent en tout cas à redonner vie
à des villages longtemps menacés
d’abandon. 

Du côté des pouvoirs publics et
des collectivités locales, on per-
çoit aussi des initiatives qui ten-
tent de « revitaliser » ces territoi-
res en jetant un pont entre les
mesures d’insertion et les pro-
grammes de développement
local. Au départ, c’est-à-dire à la

fin des années 80, les mesures
destinées aux jeunes et les
actions entreprises en direction
des agriculteurs en difficulté ont
servi de catalyseur.  C’est en se
penchant en effet sur les problè-
mes spécifiques de la jeunesse
que l’on a repensé un projet rural
et mis l’accent sur la pluriactivité
et la promotion du tourisme
vert. 

Du côté de l’action sociale et des
organismes qui gèrent la protec-
tion sociale agricole, on a égale-
ment perçu des changements
dans la façon de gérer les situa-
tions. Face aux menaces qui
pèsent sur les économies locales,
les professionnels soulignent
volontiers l’importance de main-
tenir un service public de proxi-
mité qui soit de qualité. Dans un
contexte où on mesure les chan-
ces d’insertion à l’aune d’un cri-
tère d’employabilité, ils souli-
gnent les problèmes de santé que
rencontrent les plus fragiles et
s’accordent sur la nécessité de
travailler en réseau tout en
conservant le principe d’une
relation personnalisée. 

Compte tenu de la situation spé-
cifique des zones rurales (isole-
ment, vieillissement de la popu-
lation, manque de perspectives
d’emploi, moindre présence
médicale…) quelques voix se
sont d’ailleurs élevées pour souli-
gner la nouvelle dimension prise
par les phénomènes d’exclusion
et soutenir les actions qui
œuvraient en faveur d’une
meilleure égalité de traitement.
C’est le cas dans les domaines de
la santé et du travail social, mais
cela concerne aussi d’autres
domaines d’intervention : emploi,
formation, culture, transport…
Dans certaines régions, des
mesures concertées ont déjà été
mises en place tout en adoptant
une culture du partenariat. Dans
le sillage des contrats de pays et
des mesures prises dans 
le cadre des programmes de 
développement rural, ces expéri-
mentations locales créent des
synergies, c’est-à-dire un climat
favorable aux débats d’idées, à
l’expertise et à l’innovation.
Espérons qu’elles sauront créer
les conditions d’une action salu-
taire. ■
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